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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 3 du projet de loi, visant à 
proposer un encadrement encore plus sécuritaire autour des rodéos urbains. 

Le groupe Écologiste et Social ne minimise pas la dangerosité des rodéos motorisés, ni les 
nuisances et les risques qu’ils font peser sur les habitants, les piétons, les usagers de la route, y 
compris les pratiquants de rodéos eux-mêmes. La sécurité routière et la tranquillité publique doivent 
être pleinement garanties pour toutes et tous.

Pour autant, cet article opère un basculement préoccupant. En supprimant la condition tenant au 
trouble à la tranquillité publique ou à la mise en danger de la sécurité des usagers de la route, il 
élargit excessivement le champ de l’infraction. Surtout, l’article multiplie les peines automatiques et 
les procédures simplifiées, au détriment de l’appréciation du juge, de l’individualisation des peines 
et des droits de la défense. Le recours à l’amende forfaitaire délictuelle risque de transformer 
ce contentieux en traitement de masse, sans réponse réellement adaptée. Cette évolution est d’autant 
moins convaincante que les sanctions prévues risquent d’être largement ineffectives. Dans bien des 
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situations, les personnes visées seront insolvables, tandis que le taux de classement sans suite des 
amendes contestées est à 79 % d'après la Cour des comptes.

Le groupe Écologiste et Social défend une politique de prévention et d’encadrement qui ne peut se 
réduire à une inflation pénale dont l'efficacité n'est pas démontrée.


